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La présente note établie par le CREA constitue une simple synthèse destinée à reprendre les principales orientations des nombreux et excellents travaux réalisés par les membres du CNB à un titre ou à un autre et à poser un certain nombre de questions sur les orientations de politique générale qui pourraient être celles du CNB à l’avenir. C’est la raison pour laquelle la note proprement dite est suivie d’un « tableau récapitulatif des principales orientations envisageables ». 
La nécessité de l’accès à la Justice et au droit pour les plus démunis s’est toujours posée avec acuité. L’aide juridictionnelle (AJ) s’inscrit dans cet objectif en soutenant financièrement les personnes qui n'ont pas les ressources suffisantes pour assurer les frais d'un procès.  
De manière générale, le socle de ce système repose sur le principe de la solidarité nationale essentiellement matérialisée par une dotation de l’Etat. Or, quel que soit le pays en cause, l’effort budgétaire ne permet pas, à lui seul, de financer entièrement l’AJ.
A titre d’indication, le budget public annuel consacré à l’aide judiciaire par habitant est 12 fois plus important en Angleterre qu’en France. De même, la somme consacrée par affaire au titre de l’aide judiciaire est de 350 euros en 2004, ce qui constitue un très faible montant comparé à l’Angleterre qui triple ce chiffre 
. A cet égard, la France se situe loin derrière de nombreux pays 
 avec une dotation qui s’élève en 2006 à 324 millions d’euros, alors que l’Allemagne y consacre près de 500 millions et les Pays-Bas 400 millions 
. 
Au regard de ces chiffres 
, la participation financière des professionnels s’impose comme une nécessité, en même temps que la faible indemnisation des auxiliaires de justice dessert le bon fonctionnement du système et l’équilibre économique des cabinets 
. L’AJ doit en effet garantir non seulement l’accès à la justice et au droit, mais aussi une juste rémunération de ses acteurs dans les limites du principe de solidarité nationale. La conciliation de ces deux objectifs, qui ne sont pas a priori contradictoire, est une garantie de qualité et d’efficacité de l’institution judiciaire. 
Devant les insuffisances du système français, les questions sont donc de savoir, d’une part, quel mécanisme permettrait de garantir une juste rémunération des avocats (I) et, d’autre part, quels sont les moyens supplémentaires susceptibles de financer l’AJ (II).
I. LA RECHERCHE D’UN MECANISME REMUNERATEUR POUR LES AVOCATS
Il est possible de distinguer trois systèmes de solidarité.

Le premier, qui procède de la solidarité individuelle, est celui qui prédomine dans la plupart des pays européens – tels la France – et il repose sur  la volonté individuelle de ses acteurs. La solidarité est alors assurée d'individu à individu. En matière d’AJ, chaque avocat, hormis celui désigné d’office, fait le choix de consacrer une part déterminée de son temps, contre une rétribution souvent jugée modique, à faire reconnaître ou à protéger les droits de personnes défavorisées (1).

Le second système, propre à l’Angleterre, repose sur une structure collective à laquelle sont associés tous les acteurs de l’AJ. Il s’agit en l’occurrence d’une structure organisée à laquelle collaborent des professionnels dont l’activité est entièrement ou partiellement dédiée à la réalisation de ce service (2). 

Le troisième système emprunte aux deux systèmes précédents. Il s’agit en l’occurrence du système québécois qui intègre à la fois des mécanismes de solidarité individuelle et des mécanismes de solidarité collective (3). 
1) Le système de solidarité individuelle
· Le système d’indemnisation des avocats en France 

En France, dans le cadre d'une procédure devant une juridiction, l’aide financière accordée par l'Etat aux justiciables dont les ressources sont insuffisantes peut être soit partielle soit totale : 
· L’aide totale correspond à une prise en charge par l'Etat de tous les frais de justice y compris les honoraires d’avocat lorsque les ressources ne dépassent pas un plafond mensuel fixé chaque année par la loi de finances 
. 

· L’aide est dite partielle 
 lorsque la prise en charge par l’Etat est à hauteur de 15 à 
85 % de tous les frais, à l'exception de la rétribution des auxiliaires de justice. La rétribution des avocats se décompose en une indemnisation versée par l'État et une part complémentaire  à la charge du bénéficiaire de l’aide, librement négociée sur la base d'une convention écrite préalable soumise à l’approbation du Bâtonnier qui s’assure du niveau raisonnable de son montant eu égard à la part contributive de l’Etat. Le montant de cet honoraire, assujetti à une TVA à 5,5 %, dépend de la complexité de l'affaire, des frais imposés par la nature de celle-ci, et des ressources du bénéficiaire. 
Dans le cadre de l’AJ, un certain nombre d’unités de valeurs (UV) est attribué selon le type de procédure 
. L'avocat reste néanmoins libre de ne pas accepter d'intervenir au titre de l’AJ, sauf s’il est désigné par le Bâtonnier 
. Concernant la part contributive de l’Etat, c’est le service de l’ordre qui règle les indemnités. En général, entre le moment ou la décision est prise et celui où les indemnités sont versées, plusieurs mois se sont écoulés, voire plus d’une année. L’avocat doit ainsi gérer le dossier à frais avancés. 
Or, aujourd’hui, il apparaît que le champ restreint de l’AJ 
, la faible contribution de l’Etat et la faible indemnisation des auxiliaires de justice desservent le bon fonctionnement du système en France et l’équilibre économique des cabinets. 
· Les orientations inspirées des exemples étrangers
L’examen des dispositifs étrangers proches de notre système de solidarité individuelle revêt un intérêt particulier pour évaluer le niveau et les différents modes de rétribution des professionnels intervenant au titre de l’AJ. 
En Allemagne, Belgique, Italie, Pays-Bas, Suède et en Espagne, il n’y a pas de structure collective organisée dédiée à l’aide juridictionnelle. Leur système, proche du nôtre, repose donc sur le principe de la solidarité individuelle. Cependant, d’un pays à un autre, les modalités de calcul des indemnités des avocats et les délais d’attente pour leur versement diffèrent. 
On dénombre principalement 3 systèmes :

· Unités de valeur / Points par types de procédures : dans la plupart des pays européens comme la France, c’est l’Etat qui fixe les indemnités suivant un barème par type de procédure auquel est affecté un certain nombre de points ou d’unités de valeur (cas de la France, de la Belgique, des Pays-Bas et de l’Espagne). Dans ce système, le versement des indemnités se fait, en général, après la clôture des dossiers. Ainsi, en Belgique, les avocats gèrent, comme en France, les dossiers à frais avancés, l’attente pouvant aller jusqu’à un an et demi. Toutefois, l’Espagne a opté pour un système médian puisque les avocats reçoivent 70 % de leur rétribution au moment de leur désignation et le solde en fin de procédure. 
· Barème horaire selon le temps passé par type d’affaires : la Suède est le seul pays relevant du système de solidarité individuelle qui indemnise les avocats selon le nombre d’heures passées sur un dossier. Ces derniers sont indemnisés dans la limite d’un forfait de 100 heures. Au-delà, c’est le tribunal qui décide du maintien ou non de l’aide. S’il décide de maintenir l’aide, il doit préciser le nombre d’heures supplémentaires qu’il accorde. Le montant des dépenses susceptibles d’être prises en charge par l’AJ dans chaque affaire est donc plafonné. Le versement des indemnités se fait au fur et à mesure de la procédure.

· Fixation par le juge : en Italie, c’est le magistrat qui calcule les honoraires des avocats intervenus au titre de l’AJ. Ces honoraires sont calculés par le magistrat à la fin de chaque phase de la procédure. L’avocat ne peut pas demander ou percevoir du bénéficiaire de l’aide des compensations ou remboursements autres que ceux prévus par la loi. Tout engagement contraire est nul et la violation de cette interdiction constitue une faute disciplinaire. 
· Les aspirations de la profession en France 

Il semble que la profession soit plutôt favorable à un taux horaire standardisé par type d’affaires 
, qui tienne compte d’un barème forfaitisé pour les procédures standards, auquel pourrait s’ajouter un abattement de solidarité 
.
2) Le système de solidarité collective
En Angleterre, la Commission des services juridiques ou Legal Services Commission est l'organisme responsable de l’administration du régime et de l'application de la législation sur l'aide juridique. Cette dernière pourvoit à l’octroi de l'AJ aux personnes économiquement défavorisées tout en s'assurant de la bonne gestion des services et des ressources qui y sont affectés.
La Legal Services Commission délivre une accréditation aux avocats ou aux sociétés d’avocats. Un retrait peut être prononcé pour les personnes fournissant des prestations d’une qualité insatisfaisante. 

Tous les avocats, en Angleterre, doivent se conformer aux mêmes principes professionnels et code de conduite dont l’application est assurée par l’autorité de réglementation des avocats, et non par la Legal Services Commission. 
· La rémunération des avocats en Angleterre

La Legal Services Commission passe des contrats avec les avocats ou les cabinets. Depuis le 1er avril 2007, un contrat unifié (unified contract) unique a remplacé les general contracts en matière civile et de médiation familiale. Si un avocat ou un cabinet d’avocats n’a pas conclu de contrat avec la Legal Services Commission, il ne pourra pas réclamer le paiement de sa mission effectuée au profit d’un client qui aurait été éligible à l’AJ. Autrement dit, le choix du requérant n’est pas entièrement libre, car il doit se rapprocher d’un avocat lié par contrat avec la Legal Services Commission. 

Traditionnellement, le paiement était effectué auprès des cabinets à un taux horaire fixé par règlement. Cependant, ce mode de détermination des honoraires en fonction du temps passé a été abandonné au profit de barèmes prévoyant pour chaque type d’affaires le montant des honoraires : de cette manière, le montant des frais susceptibles d’être engagés est d’autant plus limité. Pour les affaires auxquelles ne correspond pas de barème, les avocats concluent des contrats préalables qui déterminent notamment le temps nécessaire.
Quant aux salaires des avocats eux-mêmes, ils sont fixés par arrangement privé entre eux et le cabinet pour lequel ils travaillent. Par exception, le personnel du Public Defender Service, qui fait du conseil indépendant, de l’assistance et de la représentation sur des questions criminelles, est directement employé par la Legal Services Commission. En aucun cas, ces avocats ne sont des fonctionnaires. 
3) Le système mixte
L’AJ au Québec est caractérisée par un système mixte auquel participe soit un avocat salarié de l’organisme d’aide juridique au profit duquel il travaille en exclusivité et à temps plein, soit un avocat dit « de pratique privée » 
. 
Le régime est fondé sur le libre choix de l’avocat. Le bénéficiaire du service peut en effet donner mandat à un avocat salarié de l’aide juridique ou à un avocat de pratique privée.
La Commission des services juridiques québécoise ne fournit pas directement des services ; ceux-ci sont délivrés par des centres régionaux d’aide juridique qui reçoivent mandat, les avocats étant salariés de ces centres. 
· La rémunération des avocats au Québec

La Commission des services juridiques au Québec garantit aux individus un accès au droit et à la justice dans la limite des ressources disponibles. Les caisses des organismes de gestion de l’aide juridictionnelle sont alimentées par des fonds publics, tributaires de l’épaisseur de l’enveloppe allouée par l’Etat.
L’avocat salarié est payé par le Centre communautaire d’aide juridique. Son salaire est déterminé selon un contrat de travail. Comme tous les avocats du réseau de l’aide juridique du Québec sont syndiqués, il s’agit d’un contrat collectif de travail, conclu pour une durée indéterminée, qui prévoit une échelle salariale établie selon le nombre d’années d’expérience des avocats. Les traitements sont réajustés au 1er janvier de chaque année. Les avocats ne sont pas payés selon le nombre de dossiers traités, mais reçoivent leur salaire tous les quinze jours. 

Si un bénéficiaire fait une demande pour recevoir les services d’un avocat de pratique privée, ce dernier reçoit une attestation d’aide juridique pour ce client dans le cadre du dossier concerné. L’avocat présente à la Commission des services juridiques une demande de paiement pour chaque dossier selon un tarif établi par règlement 
.
Il adresse son relevé d’honoraires à l’organisme d’aide juridique dans les trois années qui suivent la fin de son mandat. Le paiement est effectué dans les 30 jours à compter de sa réception. Le relevé d’honoraires constitue un compte final qui couvre les prestations fournies au cours des douze derniers mois. Il énumère les services rendus suivant la nomenclature du tarif. La facturation est établie suivant une formule fournie par la Commission des services juridiques. Le montant acquitté avec retard porte un intérêt annuel.
L’avocat reçoit, dans le cadre de son mandat, des honoraires d’un montant de 180 dollars par jour, soit environ 118 euros. Des honoraires sont ensuite définis par procédure ou action, répartie par classe allant de I à IV en fonction de la valeur du litige, selon le tarif prédéfini. A chaque prestation s’applique alors un montant. Pour les procédures ou les actions que le tarif ne prévoit pas spécifiquement, mais régies par le Code de procédure civile, les honoraires sont fixés suivant ce que prévoit l'entente pour des procédures ou des actions analogues.

Les avocats doivent se conformer aux principes professionnels et code de conduite dont l’application est assurée par l’autorité de réglementation des avocats. L’autonomie de l’avocat québécois est protégée tant par la loi sur le Barreau que par la convention collective qui régit leurs conditions de travail. En aucun cas, ces avocats ne sont donc des fonctionnaires. 
II. LA RECHERCHE DE FINANCEMENTS COMPLEMENTAIRES POUR L’AIDE JURIDICTIONNELLE
Les frais relevant de l’AJ ne peuvent être comblés entièrement par les montants alloués par l’Etat. Devant ce constat, la recherche de modes de financements complémentaires s’impose. Sans doute la responsabilisation des usagers de la justice (1) et la contribution des professionnels du droit (2) sont-elles des pistes à explorer pour rétablir un équilibre. Pour autant, cela ne doit pas conduire à un désengagement de l’Etat (3). Par ailleurs, on peut se demander, avec l’économiste Alain Tranoy (qui en a fait la proposition lors d’une conférence faite à la Cour de cassation le 12 mars 2007), s’il ne serait pas opportun de réfléchir à un système où l’aide judiciaire deviendrait une composante de la protection juridique (4). 
1) La contribution financière des bénéficiaires
· Participation aux frais de justice
En Suède et aux Pays-Bas, les bénéficiaires de l’AJ fournissent toujours une contribution financière. En règle générale, ils doivent participer aux frais de leur procès, quelles que soient leurs ressources financières. Sauf exception, l’aide n’est donc jamais totale et le titulaire doit verser une contribution, dont le montant varie en fonction du revenu net. La contribution minimale s’élève à 89 euros aux Pays-Bas et à 2% des frais en Suède. Cette participation systématique des bénéficiaires permet de les responsabiliser et de limiter les procédures dilatoires et abusives.

· Restitution des fonds publics
En France, la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 sur l’AJ prévoit deux mécanismes de financement qui portent en germe l’idée d’une participation des justiciables à la solidarité nationale et d’une responsabilisation de ces derniers :

· Article 36 : retrait de l’aide lorsqu’un justiciable, par le bénéfice de la procédure ou indépendamment de celle-ci, revient à une meilleure fortune. En pratique, le bureau d’aide juridictionnelle ne reçoit généralement pas communication des décisions de justice et n’est donc pas informé des ressources nouvelles qu’elles ont pu procurer aux bénéficiaires de l’aide. Le retrait est donc rarissime. 

→ Notons qu’en Allemagne, en Belgique et aux Pays-Bas, le bénéficiaire de l’aide juridictionnelle peu avoir, en cas de succès de la procédure, à rembourser les fonds publics qui ont été consacrés à son affaire. Cette mesure, proche de l’article 36 de la loi de 1991 amène à envisager l’AJ comme une avance plutôt que comme un montant octroyé définitivement. 

· Article 37 : recouvrement sur l’adversaire du bénéficiaire, en cas de ressources suffisantes. Cette mesure est peu utilisée, compte tenu de la méconnaissance du dispositif, des sommes trop faibles allouées par le juge et de son application parcimonieuse par les juridictions.

· Honoraire complémentaire de résultat 

Contrairement à certains pays, au premier rang desquels figurent les Etats-Unis, le droit positif français interdit le pacte de quota litis par lequel un avocat et son client conviennent que des honoraires ne seront dus qu’en cas de gain de procès et en fonction du résultat.

Cependant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1971 autorise l’avocat et son client à conclure une convention préalable qui, quel que soit le résultat obtenu, permet au premier de percevoir un honoraire minimum, généralement fixé de manière forfaitaire, mais qui lui permet aussi, s’il parvient à tel ou tel résultat, de percevoir un honoraire complémentaire qui peut être soit forfaitaire, soit dépendre du résultat obtenu. 
La conclusion de cette convention est rendue obligatoire en matière d’AJ partielle par l’article 99 du décret du 19 décembre 1991. En concluant une telle convention le bénéficiaire de l’AJ partielle contribue donc financièrement aux frais de justice. 

· Examen de recevabilité de l’affaire
Dans la plupart des pays européens, l’octroi de l’aide est subordonné à un examen de recevabilité. Cependant, en Allemagne, aux Pays-Bas et en Suède, l’instance responsable de l’examen des demandes procède à une réelle analyse du bien fondé de la requête en s’interrogeant notamment sur la probabilité de succès de la procédure ou sur le fait qu’il apparaisse « raisonnable que l’État participe aux frais ». 
2) La contribution des professionnels du droit
· Contribution des assureurs
A la participation des justiciables à l’effort de solidarité que nous venons d’étudier pourrait s’adjoindre, dans une certaine mesure, un effort des assureurs qui se verraient ponctionner un pourcentage sur les primes d’assurance des contrats d’assurance de protection juridique (2% rapporteraient environ 323 millions d’euros par an), ce qui garantirait l’évolutivité de la contribution et sa pérennité. La part des professionnels du droit (avocats, notaires, huissiers), fixée par décret, serait susceptible d’assurer le complément et serait réévaluée chaque année en fonction des besoins.

Aujourd’hui, l’assurance de protection juridique réformée par la loi n° 2007-210 du 19 février 2007, se présente comme une solution intermédiaire garantissant l’accès au droit et à la Justice. En effet, le caractère subsidiaire de l’AJ exclut qu’elle soit accordée aux titulaires d’un contrat d’assurance de protection juridique, ce qui signifie que l’Etat prend en charge tous les frais non couverts par l’assurance. En Allemagne, aux Pays-Bas et en Suède, l’AJ revêt également un caractère subsidiaire, mais la loi suédoise va plus loin en refusant aux personnes dépourvues d’une assurance, qui auraient dû en avoir, le bénéfice de l’aide. Le caractère subsidiaire constitue un élément d’autant plus important en Suède que l’assurance de protection juridique est généralisée et incluse dans la plupart des contrats d’assurance des logements et des automobiles. 
A la lumière de ces pratiques, on pourrait envisager d’instaurer en France d’un prélèvement forfaitaire et symbolique sur tous les contrats d’assurance de protection juridique 
.

· Contribution financière des avocats
La profession semble favorable à l’application d’un abattement de solidarité 
 sur un barème horaire standardisé par type d’affaires. L’avocat accepterait de cette manière de recevoir des honoraires moindre par rapport à l’honoraire libre qu’il pratique hors AJ. 
· Contribution qualitative des avocats
L’existence d’une structure collective limite en nombre les avocats à l’AJ, permettant un contrôle et une meilleure répartition des fonds. 
· La contractualisation doit permettre à la Legal Services Commission de contrôler les coûts et d’assurer aux bénéficiaires de l’AJ des prestations de qualité. Le poids financier de la rémunération est contrebalancé par la garantie d’un haut niveau de qualité des prestations.

· Le système d’agrément, introduit en 1994 en Angleterre, permet de restreindre le nombre d’avocats participant à l’AJ 
. Les professionnels habilités à travailler dans ce cadre doivent satisfaire aux critères de qualité fixés par la Legal Services Commission.

La gestion des dépenses contribue au bon fonctionnement des systèmes qui ont adopté des structures collectives et passe par des restrictions numériques des acteurs, prestataires et bénéficiaires. 

· Système dit du « pro bono »

Les activités de pro bono s’entendent de la fourniture gratuite, ou pour des honoraires modérés, de services juridiques à des personnes ayant des ressources modestes ou à des organisations qui ont pour objet de venir en aide à ces personnes. 

Aux Etats-Unis 
, l’avocat doit y consacrer 50 heures de sa pratique professionnelle annuelle. En cas d’impossibilité de consacrer ce temps aux activités de pro bono, il peut être enjoint à l’avocat de contribuer financièrement à ce type d’organisation pour un montant équivalent à la valeur des heures manquantes.  Il est également prévu que si des fonds viennent à être payés à un avocat au titre d’une mission de pro bono, celui-ci doit les reverser à une organisation d’aide aux personnes démunies.  Plus généralement, l’American Bar Association incite les avocats à financer directement les organisations qui assurent des services juridiques au profit des personnes démunies.  L’American Bar Association demande par ailleurs aux cabinets de veiller à ce que leurs avocats respectent individuellement les obligations déontologiques relatives aux activités de pro bono.  L’assistance juridique en nature ou le financement de l’aide juridique aux personnes démunies constitue donc une obligation déontologique pour chaque avocat aux Etats-Unis, qui a cependant une grande latitude pour mettre en œuvre cette obligation.

3) La contribution de l’Etat

· Déductions fiscales au profit des personnes physiques bénéficiaires
La contribution à l’effort de solidarité des justiciables ou des professionnels ne doit pas consacrer pour autant le désengagement de l’Etat. Celui-ci pourrait, en sus de la dotation budgétaire, permettre aux justiciables personnes physiques de déduire fiscalement les honoraires versés par les particuliers aux avocats. Cette déduction permettrait de placer les particuliers sur un plan d’égalité avec les entreprises qui récupèrent la TVA et déduisent ces coûts de leurs charges. Un tel mécanisme existe déjà en matière immobilière 
 et en matière de succession 
. 

· Maintien et extension d’un taux réduit de TVA
La fiscalité indirecte est de nature à restreindre l’accès au droit des personnes ; c’est la raison pour laquelle les justiciables de l’aide juridictionnelle bénéficient d’un taux minoré de 5,5 %. La directive n° 77/388/CEE du 17 mai 1977 en matière d’harmonisation des législations des Etats membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaire fait bénéficier certains produits d’un taux réduit de TVA. Toutefois rien n’est prévu pour les avocats, ce qui favorise une discrimination pour le client suivant qu’il est un particulier ou une entreprise, cette dernière récupérant la totalité du montant de la TVA. Alors que certaines activités d’intérêt général 
 sont exonérées du paiement de la TVA, l’Union européenne remet en cause le taux de TVA réduit à 5,5% de l’AJ partielle et fait injonction à la France de remonter son taux. Pourtant, le droit de se faire conseiller, défendre et représenter est un droit fondamental entrant dans le champ de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ce qui pourrait autoriser les avocats à invoquer l’absence de conformité du système actuel au droit de l’Union. 

· Mise en place de prêts à taux zéro
Cela permettrait aux bénéficiaires de faire face aux frais de procédure, ce qui renvoie à la notion de contractualisation ou d’obligation de résultat. 

· Crédit d’impôt
Aux fins d’améliorer la rémunération de l’avocat, un mécanisme de crédit d’impôt pourrait être mis en place au niveau de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l’impôt sur les sociétés pour les sociétés d’exercice libéral.

Ce dispositif pourrait être étendu à la CSG et à la CRDS pour les avocats imposés directement au titre des bénéfices non commerciaux.

→ Descriptif de ce crédit d’impôt 
 :
A chaque unité de valeur est attaché un crédit d’impôt qui est un pourcentage de la valeur attribuée à celle-ci (pour que le crédit soit revalorisé en même temps que l’unité),
Le crédit d’impôt constitue lui-même un revenu taxable qui, quand il est effectivement utilisé pour payer l’impôt, est déclaré en fin d’année soit dans la base des bénéfices non commerciaux, soit dans celle de l’impôt sur les sociétés,
Le crédit d’impôt est, sous réserve du plafond, déduit du montant d’impôt (et éventuellement de la CSG et de la CRDS) dû par l’avocat,
Si, du fait du plafond ou du faible montant de l’impôt, le crédit d’impôt ne peut être totalement utilisé pour le paiement de l’impôt de l’année fiscale au cours de laquelle il a été généré, la part de crédit non utilisée n’est pas déclarée comme revenu et peut être reportée pour être utilisée pendant les cinq années suivantes ;

Pour une année fiscale donnée, le montant total des crédits d’impôt utilisables pour payer l’impôt est plafonné à un montant lui-même indexé sur la valorisation des unités de valeur.

Ce dispositif présenterait l’avantage de constituer une véritable rémunération supplémentaire. Une piste pourrait être explorée en ce sens en proposant une loi permettant aux particuliers qui consultent un avocat de déduire de leurs impôts une quote-part de 10 % des honoraires réglés à leur avocat 
. 
4) Contribution tripartite
Ce système nouveau et purement exploratoire a été proposé par l’économiste Alain Trannoy, directeur de recherches à l’EHESS, dont la présente note se borne à reprendre ci-dessous les conclusions : 

AJ et protection juridique sont imbriquées dans un système qui s’autorégule et dans lequel chaque organe, en poursuivant ses propres intérêts, participe à l’intérêt général. Etat, avocat, assureur et bénéficiaire sont ainsi des contributeurs actifs du système.  
· Relation Etat / Assureur

· Extension de la protection juridique par une systématisation des contrats d’assurance de protection juridique à tous les bénéficiaires de l’AJ :  

· Une prime de 50 euros payée par l’assuré pourrait être prise en charge par l’Etat à hauteur de 100% jusqu’à un certain seuil de revenu, puis son taux de prise en charge pourrait jusqu’à un autre seuil. Aucune incidence sur le budget de l’Etat ne serait à craindre. En effet, si l’on compte 6 millions de bénéficiaires pour l’AJ totale, cela représenterait un coût de 300 millions d’euros, soit le montant du budget actuel de l’AJ.  

· Il serait fait obligation aux compagnies d’assurance de calculer une prime qui équilibrerait (profits normaux compris) recettes et prise en charge des frais de procédure sur l’ensemble des assurés. Une compagnie d’assurance ne pourrait pas refuser un client qui relèverait de l’AJ. Elle serait obligée de proposer la même gamme de produits à tous les assurés.  De son côté, l’Etat serait obligé d’acquitter les augmentations de primes. 

· Si une société d’assurance venait à augmenter trop fortement ses primes pour profiter du fait que l’Etat est captif, elle perdrait immanquablement les assurés payant l’intégralité de la prime.
· L’Etat devrait veiller à l’établissement d’une saine concurrence entre compagnies d’assurances, de manière à ce que les éventuels changements de tarifs reflètent bien la vérité des coûts. Il délèguerait en quelque sorte aux compagnies d’assurances le double fait de lutter contre l’aléa moral et de minimiser les coûts. L’Etat devrait néanmoins jouer un rôle de régulateur du marché, une condition sine qua non du bon fonctionnement du système.

· Relation bénéficiaire / Assureur

· Les compagnies d’assurances auraient intérêt à pousser à la conciliation pour minimiser les coûts. 
· Les Bureaux d’aide juridictionnelle auraient une fonction différente. Ils ne seraient plus chargés de contrôler les conditions de ressources de l’assuré. Toutefois, leur rôle pourrait être maintenu comme garde-fou supplémentaire du système dans le cas où l’assuré, contre l’avis de sa compagnie, entamerait une procédure contentieuse et ferait payer à celle-ci les frais.
· Contrôle ex post des assureurs : les compagnies d’assurance seraient obligées de faire des calculs pour établir une prime actuarielle 
 et publier des statistiques.
· Relation Avocat / Assureur

· L’assuré conserverait le choix de son avocat.
· Les honoraires devraient être régis par la concurrence entre compagnies et entre avocats.

· Le rôle de l’Etat serait de veiller à éviter les ententes.
TABLEAU RECAPITULATIF DES ORIENTATIONS ENVISAGEABLES
1) Recherche d’un mécanisme remunerateur pour les avocats

· Comment calculer la rétribution des avocats ? Sur la base :
· d’un multiplicateur par points ou unités de valeur ;

· d’un barème horaire selon le temps passé par type d’affaire ;

· d’un taux horaire standardisé par type d’affaire ;

· par fixation judiciaire.

· Faut-il se doter d’une structure collective de gestion de l’AJ ? Si oui, selon quel modèle ?
· Structure collective à l’anglaise : contractualisation et exclusivité ;
· Structure collective à la québécoise : mixité dans la participation des avocats à l’AJ par le partage du marché entre avocats salariés et avocats de pratique privée.
· Comment garantir l’autonomie de l’avocat au sein de cette structure d’exercice ?
· Placer les Ordres au cœur du dispositif ;
· Maintenir la compétence de contrôle déontologique par l’autorité ordinale et non par la structure collective.
· Comment assurer au justiciable la qualité du service rendu ?

· Par la mise en place d’un système d’agrément (délivrance d’une accréditation qui peut être retirée à tout moment) ;

· Par la prise en compte des spécialisations des avocats en fonction des dossiers qu’ils auront à traiter ;
· Par des chartes de qualité entre les barreaux et l’instance chargée de l’organisation de l’AJ. 
2) Recherche de financements complémentaires pour l’aide juridictionnelle

· Par une contribution des bénéficiaires ?
· Participation aux frais de justice ;
· Restitution des fonds publics versés à leur profit ;

· Instauration d’un honoraire complémentaire de résultat à l’AJ totale ;
· Restriction du champ d’application de l’AJ par un contrôle renforcé de recevabilité de la demande.
· Par une contribution des professionnels du droit ?
· Contribution des assureurs : instauration d’un prélèvement forfaitaire sur les contrats d’assurance de protection juridique ;

· Désintéressement des avocats : 
· application d’un abattement de solidarité ;

· fourniture de services juridiques pro bono.
· Par une contribution complémentaire de l’Etat ?
· Déductions fiscales au profit des bénéficiaires personnes physiques ;

· Maintien et l’extension d’un taux réduit de TVA ;

· Mise en place de prêts à taux zéro ;

· Crédit d’impôt.

· Par une contribution tripartite ?
· Relation Etat /Assureur : offre par l’Etat une assurance de protection juridique à tous les bénéficiaires de l’AJ., rôle de régulateur joué par l’Etat. 
· Relation Bénéficiaire / Assureur : restriction des coûts par les compagnies d’assurances, rôle de garde-fou supplémentaire des BAJ et contrôle des assureurs. 
· Relation Assureur / Avocat : libre choix de l’avocat, fixation des honoraires par la concurrence entre assureur et avocat, régulation du marché par l’Etat afin d’éviter les ententes.
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� Rapport CEPEJ, Les systèmes judiciaires européens, 2006. 


� Ecosse, Italie, Autriche, Pays-Bas. 


� L’effort annuel consenti par les pouvoirs publics ne représente qu’une dépense de 41 euros par habitant, ce qui place la France au 28ème rang au niveau européen, selon des chiffres tirés du rapport CEPEJ sur les systèmes judiciaires européens, 2006. 


� Les chiffres du rapport de la Commission européenne pour l’efficacité de la justice placent la France à un rang relativement moyen, ce qui laisse présumer que des efforts doivent être réalisés.


� En France, plus de 20.000 avocats participent à l’AJ �, alors qu’ils sont à peine 6.000 en Angleterre.


� Pour 2007, le plafond mensuel est de 844 euros, plus 152 euros pour chaque personne à charge (conjoint, concubin, descendants ou ascendants) dans la limite de deux, et 96 euros par personne à charge supplémentaire. 


� L’aide est partielle quand les ressources sont comprises entre 845 et 1265 euros mensuel avec les mêmes correctifs pour personnes à charge.


� Le prix de base d’une UV est actuellement fixé à 20,84 euros, montant inchangé en 2006 alors que les plafonds de ressources ont été relevés (art. 90, décret  n° 91-11197 du 27 novembre 1991). 


� Des risques de sanctions disciplinaires en cas de refus systématiques de l’avocat désigné sont possibles.


� Certaines matières ne sont pas couvertes par l’AJ : dossiers joints dans le cadre de l’aide juridictionnelle ; frais occasionnés par la nécessité de la défense, notamment les frais de déplacement ; rétribution des avocats dans le cadre des procédures de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. Il faut ajouter à cela les mauvaises conditions d’indemnisation de la défense d’urgence des étrangers et de l’assistance juridique dans les centres de détention. Cf. rapport de la Commission accès au droit et à la justice, « Aide juridictionnelle, protection juridique : état des lieux - états des vœux», voté par l’Assemblée générale les 9 et 10 septembre 2005. 


� Nombre d’heures moyen affecté par type d’affaire.


� A ne pas confondre avec la notion fiscale d’abattement. L’abattement de solidarité a des conséquences, non sur la base d’imposition de l’avocat, mais sur sa rémunération.


� La notion de pratique privée au Québec s’entend de l’exercice de l’avocat qui exerce hors structure collective et non de l’opposition française entre secteurs privé et public.


� Règlement ratifiant l’entente entre le ministre de la Justice et le Barreau du Québec intervenue le 14 décembre 2000 sur les conditions d’exercice, la procédure de règlement des différends et le tarif des honoraires des avocats dans le cadre du régime d’aide juridique


� Proposition de la FNUJA en  2001.


� A ne pas confondre avec la notion fiscale d’abattement. L’abattement de solidarité a des conséquences, non sur la base d’imposition de l’avocat, mais sur sa rémunération.


� En une décennie, leur nombre est ainsi passé de 11000 à 5500 (Etude de législation comparée, Sénat, L’aide juridique, n° LC 137, Juillet 2004).


� Résolution 6.1 adopté en 1983 par l’American Bar Association


� A l’occasion de l’acquisition d’un bien, les honoraires des consultations fiscales sont déduits du prix d’acquisition. 


� Les honoraires à régler aux avocats sont passés en tant que charge au niveau de la succession.


� Par exemple, cette exonération concerne les professions médicales.


� Selon la contribution de Me Jean-Michel TRON : Rapport de la Commission Accès au droit sur la refonte de l’aide juridictionnelle, adopté en assemblée générale des 12 et 13 janvier 2007


� Proposition de loi des sénateurs Richemont et Fouché en date du 16 mars 2005


� C'est-à-dire une prime qui rembourse en moyenne le coût plus une rémunération normale d’intermédiaire.
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